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(1) Sont présents à la réunion : Mme Bertouille, MM. Daele, de Lamotte, Elsen, Kilic, Onkelinx (Président), Mmes Pécriaux,  
Salvi (Rapporteuse), Sonnet, M. Tiberghien, Mme Trotta.

Assiste à la réunion : Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’égalité des chances.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’action sociale et 
de l’égalité des chances s’est réunie en séance publique 
de commission le mardi 22 mai 2012, afin d’examiner le 
projet de décret portant approbation de l’accord de coo-
pération entre la Communauté flamande et la Région wal-
lonne en matière d’intégration des personnes handicapées 
(Doc. 593 (2011-2012) – N° 1) et le projet de décret portant 
approbation de l’accord de coopération entre la Commu-
nauté flamande et la Région wallonne en matière d’intégra-
tion professionnelle des personnes handicapées (Doc. 594 
(2011-2012) – N° 1) (1).
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I. EXPOSé DE Mme TILLIEUX, Ministre De la Santé, de l’Action sociale 
et de l’égalité des chances

Mme la Ministre soumet à l’assentiment du Parle-
ment wallon le projet de décret portant approbation de 
l’accord de coopération entre la Communauté flamande 
et la Région wallonne en matière d’intégration profes-
sionnelle des personnes handicapées et le projet de 
décret portant approbation de l’accord de coopération 
entre la Communauté flamande et la Région wallonne 
en matière d’intégration des personnes handicapées. 

Mme la Ministre rappelle qu’au départ, il n’existait 
qu’un seul accord qui régissait la libre circulation des 
personnes handicapées. 

Cet accord de coopération, entre la Communauté fla-
mande et la Région wallonne, en matière d’intégration 
des personnes handicapées avait été conclu le 20 octo-
bre 1998 et était entré en vigueur le 29 juin 1999 pour 
une durée de trois ans.

Conformément au mécanisme de prorogation 
contenu dans l’accord, ce dernier a été prorogé pour 
trois nouvelles périodes de trois ans par décisions des 
deux gouvernements, ce qui les a mené au 1er octobre 
2008. 

L’objectif de l’accord de coopération consiste à 
faciliter les prises en charge à caractère interrégional, 
c’est-à-dire permettant l’accès des résidents des deux 
régions aux structures les plus appropriées, de part et 
d’autre de la frontière linguistique, et à favoriser ainsi 
la complémentarité des réseaux de services destinés 
aux personnes handicapées. Il s’agit notamment d’évi-
ter qu’une personne handicapée soit contrainte de par-
courir des dizaines de kilomètres dans sa propre région 
alors qu’une structure plus adaptée, proche de son 
domicile, peut répondre à ses besoins. 

L’accord vise également à permettre à une personne 
d’avoir accès à une structure appropriée lorsqu’elle a 
besoin d’une pédagogie adaptée à son handicap ou à 
sa personnalité ou lorsque les prestations dont elle a 
besoin n’existent pas sur le territoire de l’entité où elle 
réside. 

Toutefois, il est important de garder à l’esprit que 
les personnes handicapées et leurs familles demeurent 
dans de nombreuses circonstances confrontées à des 
difficultés d’accès à des structures adéquates. 

Cependant, l’accord de coopération ne peut avoir 
pour objet d’imposer à une des parties la nécessité de 
prendre en charge des personnes handicapées résidant 
dans l’autre entité en raison d’un manque de places. 

Chacune des deux parties à l’accord de coopération 
va prendre en charge les coûts des prestations relevant 
du placement des personnes originaires de l’autre partie 
dans les structures agréées et subventionnées situées sur 
son territoire : la Wallonie, en l’occurrence l’AWIPH, 
prend en charge les frais de placement résultant de la 

présence de résidents d’origine flamande dans ses ser-
vices et vice versa. 

Mme la Ministre explique la raison de ces deux nou-
veaux accords de coopération.

L’accord de coopération précédent s’appliquait aux 
relations entre la Région wallonne, représentée par 
l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes 
handicapées et la Communauté flamande, représentée 
par le « Vlaams Fonds voor sociale integratie van per-
sonen met een handicap ». 

Toutefois, en Communauté flamande, les matières 
ont été scindées entre différents organismes, régis par 
les textes suivants :

–	 concernant l’accueil, l’hébergement et les services 
ambulatoires : le décret du 7 mai 2004 portant créa-
tion de l’agence autonomisée interne dotée de la per-
sonnalité juridique « Vlaams Agentschap voor Perso-
nen met een Handicap »;

–	 concernant la formation professionnelle et l’em-
ploi ordinaire : le décret du 7 mai 2004 relatif à la 
création de l’agence autonomisée externe de droit 
public « Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en 
Beroepsopleiding »;

–	 concernant l’emploi adapté : l’arrêté du Gouverne-
ment flamand du 21 octobre 2005 porte création de la 
« Vlaams Subsidieagentschap voor Werk en Sociale 
Economie ». 

La scission des matières, y compris en termes de 
prise de décision sur l’admissibilité aux prestations, est 
devenue effective à partir du 1er octobre 2008. Cette 
scission impose de conclure deux nouveaux accords 
afin de régler les relations entre la Région wallonne et 
chacun des organismes de la Communauté flamande, à 
partir du 1er octobre 2008. 

Les deux accords de coopération ont été signés 
le 5  juin 2009, à Bruxelles, entre les deux gouverne-
ments. 

Dans la continuité des dispositions en vigueur, les 
accords de coopération ne visent explicitement que 
les prestations délivrées par des structures ou servi-
ces agréés et subventionnés par chacune des parties, 
à savoir les centres de formation professionnelle, les 
entreprises de travail adapté ou ateliers protégés, les 
institutions d’accueil et d’hébergement et les services 
ambulatoires. 

Par contre, les aides individuelles octroyées aux 
personnes handicapées ainsi que les aides à l’emploi 
octroyées en leur faveur restent totalement à charge de 
la communauté ou de la région où celles-ci résident et 
ne sont pas concernées par les accords de coopération. 

Mme la Ministre espère avoir apporté tous les éclair-
cissements utiles à la compréhension de ces accords.
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Mme Bertouille demande pourquoi il y a un tel 
délai entre l’examen et l’entrée en vigueur en 2008 des 
projets de décret. 

Ces accords de coopération concernent principale-
ment l’hébergement des personnes handicapées. 

Elle estime que sur le terrain, tous ont été confron-
tés un jour ou l’autre à des problèmes concrets vécus 
par des personnes handicapées ou leurs familles. Mme 
Bertouille dit que dans sa région, qui est frontalière à 
la Flandre et à la France, ils sont encore régulièrement 
confrontés à des difficultés tant en termes d’accueil, 
d’hébergement que de transport. à ce sujet, la commis-
saire voudrait avoir l’analyse de Mme la Ministre quant 
à l’évolution de la situation et aux problématiques qui 
existent encore à l’heure actuelle. 

Elle demande si toutes les problématiques sont ren-
contrées et solutionnées à l’heure actuelle et si, avec 
ces accords de coopération, il existe encore des diffi-
cultés pour certaines personnes handicapées.

M. Elsen explique que sur la forme, c’est vrai que 
quatre ans, cela passe vite à partir du moment où il 
s’agit d’entériner de nouvelles coopérations qui ont été 
mises en place en 2008. Le terrain de discussion n’est 
évidemment pas le même que lorsqu’on s’apprête à la 
mise au concret de dispositions. Pour le reste, il était 
nécessaire, vu l’évolution de l’État et les structures au 
nord et au sud du pays, de pouvoir s’en accommoder 
dans les textes de coopération. 

Pour ce qui concerne le fond, M. Elsen estime qu’ils 
ne peuvent que souscrire à tout ce qui peut renforcer 
les synergies, les complémentarités entre les différen-
tes composantes de l’État. Il pense que là aussi ils ne 
pourront qu’être d’accord, a fortiori pour un domaine 
qui leur est aussi cher que la politique des personnes 
handicapées, la libre circulation ou encore la complé-
mentarité des réseaux de services destinés aux person-
nes handicapées. M. Elsen annonce qu’ils soutiendront 
bien entendu ce texte.

Mme la Ministre répond à Mme Bertouille sur la 
question du calendrier et des délais, que ce projet a 
effectivement été signé entre les deux preneurs, c’est-
à-dire la Communauté flamande et la Région wallonne, 
en juin 2009. à la suite de la mise en place d’une 
nouvelle législature, l’accord précédent a été prorogé 
de trois ans, ce qui a permis à nouveau de couvrir la 
période jusque 2011. Il a fallu aussi le temps de tra-
duire les textes, traduction qui a engendré quelques dif-
ficultés au sein de l’entreprise de traduction. 

Concernant la connaissance de difficultés liées à 
l’application de cet accord, Mme la Ministre dit qu’il 
ne lui est revenu aucune difficulté.

Pour ce qui est du transport en tant que tel, il n’est 
pas visé par l’accord. Ce qui l’est, c’est la prise en 
charge soit au niveau de l’emploi, dans les ETA par 
exemple, soit dans les institutions d’accueil et d’héber-
gement avec une prise en charge financière de la région 
qui accueille.

Mme Bertouille reconnaît que l’accord a été passé 
au mois de juin 2009, mais l’exposé des motifs parle 
de juin 2008 et elle ne voit pas la prolongation des trois 
années dont Mme la Ministre vient de faire mention. 

L’intervenante explique que ses questions concer-
nent la sécurité juridique de façon à ce qu’il n’y ait pas 
de problème entre 2011 et 2012. En effet, s’il est ques-
tion d’une prolongation de trois ans à partir de 2008, 
il existe un vide entre 2011 et 2012. Mme Bertouille 
s’interroge à ce sujet. 

D’autre part, elle pense qu’il serait nécessaire 
d’avoir des accords pour ce qui concerne le transport 
des personnes handicapées.

Mme la Ministre répond qu’au niveau juridique du 
texte, Mme Bertouille peut se rassurer dès lors que le 
Conseil d’État n’a formulé aucune remarque. Sur le 
fond, il a peut-être été omis, dans l’exposé des motifs, 
de parler de la reconduction.

II. discussion générale
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III. VOTeS 

Vote sur le projet de décret portant  
approbation de l’accord de coopération entre  

la Communauté flamande et la Région wallonne en 
matière d’intégration des personnes handicapées 

(Doc. 593 (2011-2012) – N° 1)

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Vote sur l’ensemble 

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’una-
nimité des membres.

Vote sur le projet de décret portant  
approbation de l’accord de coopération entre  

la Communauté flamande et la Région wallonne en 
matière d’intégration professionnelle  

des personnes handicapées  
(Doc. 594 (2011-2012) – N° 1)

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.

Vote sur l’ensemble

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’una-
nimité des membres.

IV. RaPPorT

à l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport. 

La Rapporteuse, � Le Président,

V. Salvi. � A. Onkelinx.
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Article 1er 

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

L’accord de coopération en matière d’intégration 
des personnes handicapées, conclu à Bruxelles le 5 juin 
2009 entre la Communauté flamande et la Région wal-
lonne est approuvé.

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

L’accord de coopération en matière d’intégration 
professionnelle des personnes handicapées, conclu à 
Bruxelles le 5 juin 2009 entre la Communauté flamande 
et la Région wallonne est approuvé.

proJET de décret 
 

portant approbation de l’accord de coopération entre la Communauté flamande et  
la Région wallonne en matière d’intégration des personnes handicapées

proJET de décret 
 

portant approbation de l’accord de coopération entre la communauté flamande et  
la Région wallonne en matière d’intégration professionnelle  

des personnes handicapées
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